
Sur le rapport du C.N .P. 
concernant l'enseignement 

professionnel 
Texte adopté par le Comité des 15 et 16 juin 1991. 

La Commis:5ion Lycées Professtonnels li pris connaissance des propositions railes 
au Minislre de reducation Nationale par le C.N .P. concernant les lycées 
professionnels ainsi que de.$: propoil lions qui onl élé. faites par le Mmistre de 
l'Education Nationale el le Secrétaire d'Elt\l ll'EnseignernenL Technique en date du 
22 ,.rill991. 

1) Aprh analyse. la commission approuve cl ~outienl les déc::la.ra lions 
préluuinaues. notammen t en ce qui COncerne 1. nicessaire revalorisation de 
renseignement lechnologique el professionnel aux yeux de l'opinion : .8i~n que ces 
ms~i8ne-"'~nls aÎI!nl e.n Fran€e une /ongu~ lIistoiu. Ils 0"'/ pu subir. en pon;culier 
ces dUl1ièra amr/es, des nllUtJ1jons 'ft! importanus sons sU$C;ler des po/énuques 
exagéries. JI est vrai que bi~n d~.s milieux qui lonl l'opin io,, , " ' 0111 po", ces 
t.nsei8"emenl qu'un regard ',élas biell d;slra;1 ( . .. ' Ccci d~mollde de corriger 
/' image fallSM, SOU~'t.'nI dévalorisé.e, des ~'o;e.s proll.'~jonJfelltU el leclmiques, t!1 de 
IOul Ct qui IOllche aux nrétius induslritls t1{U1 de donner confiance au.x j eulles e.t à 
kilTS pare.n1s». 

Il n'est pas du seul ordre de la bonne co nscie nc ~ de remarq ue que .Ies 
eflSt.';gnanJs n~ pern'enl aller seuls colllre des tendantt~· sociologiques profOnde$", En 
cfre ... le C.N.P. propose des "médiations efr~s qui se veulenl mesurables ~ cowt 
lenne : "i1 laIU aller .... ers un S)'slinl~ donl les db ne sonJ plus dlfin;';ven~nl el 
{rrémldiablemenJ distribuées: une petite cU po", l'II~\'e de B.E P. el un gros 
IrousseaJI . "oire un pa.Ut-parIQUI peur l' éli\'t! de C-

La fin des .. voies cul de SBeIO .qui ne débouchaient pliS sur des possibil ités de 
p:lursuiles d'éludes est soulignée à tnr.vers le développement de la foonation continue 
qui devie.nt dès Ion un enjeu majeur relevam de III r~ponSilbililé de tous ct des 
enseignements lechnoprofess ionne ls en particulier (import anc.e de la 
l1ansdisciplinari.é ... ) 
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La Commission L.P. souhaite que ces diclarlllÎom le conc.rétise-nl rapidement 
«afin de consolider k S'jstbne t"l amllioru 10 Juslic~ sociale-. 

2) Au sujet du Iyc~e. de la ronnaLÏon profes-sionoeJle el de l'emploi, si la 
Commission L.P. pRnd acte de la n~cessairc: ad~qualjon entre r~volulion des 
techniques, les réalit& de l'cnln'p-ise et ICI spécificilb des bassim d'emploi d'une 
part. et Ics oontenus de formation d'autre pMI.. el1e tient touldois l souligner qu'il 
ÎmpOne de rester vigilant vis à vis de tOute Slrllt6gÎt de .partenarlao. en posant des 
garde· fous permettant de sauvegarder l'Klentité nationale des diplômes: c'est dans 
l'mtérêt même des jeunes de J'eCÇ\loir une fonnation permettMt d'int6grer la part de 
culture g~nérale 3S50ci~e el d ' offrir toules les chances de poursuites d ' éludes 
ulténeurcs . 

3) En ce qui concerne les e~périence$ d ' évaluation spécifiques 3U;IC voies 
technologiques: et professionnelles (conlrÔle continu dei connaÎssances !Ii'nppuyant 
sur des référentiels de diplômes). le 4:loostat de relatif échec y est fait objectivement. 
ce qui ne doit P" masquer k:$ insuffISance, du contrôle ponctuel. Le C.N.P. propose 
un nOuveau mode d'évaluation sous forme .d'un corHrôle en cours de formatioo,... La 
Commission trouve l'idée. intéressante l'hW reslé vigilante en souh.ile être DSSOCié.e à 
la d~finibon de ses mod.alù.és praliques ains i qu'aux évolutions envisasées. 

4) A propos de r apptO<he disc:iphnaire. 1. Commission approuve l'analyse faite 
par le C.N.P. et note avec Il\tétêt: 

· la nécessité de réaçnWiser le contenu des programmes en tcnlUlt compte des 
évolutionl en amont (au collège notamment) ; 

· .la néccs ité d'un canctèR: instrumental pour les programmes et la mISe 
en valeur du côté oul..Î.J). ; 

• le cadre horaire propo~ (dédoublement.. horaire maximum l 3S heures 
hcbdomooa1rcs) ; 

• le système de modules optionnels (Ioutien. expression de m~tbodes 
pédagogiques diversiflhs). 

TI nous importe lout.l!rois de ne pM oublier le développement du laborBlOire de 
mathématiques en Lyc6e Professionnel. 

S) Au suje. des différenles passerelles proposées tout au long du cursus. la 
Commis ton souligne que les finafil& du BacealL1uréac Professionnel doivent être 
réellement profcsstonoellcs, $Ill1S e",clure, dlll1l des cas très particuhers, une poursuiLe: 
d·~tude.t supérieures. Le dt\'eloppemenl des classes d'adaptation doit être poursuivi ; 
en rcvMche le passage direct «1 titre upérimental» de 1. classe de -seconde générale 
et ux:hnologique" en terminale de B.E.P. (donc en cours de cycle de d~termination) 
va h ('enconU'e de la notion de seconde professionnclle en deu.t 11.J1S. A~s une année 
pauée en 2de BEP. un élève a reçu (environ) 600 heures d'enseignement 
professionnel. il OOU$ semble problématique d'envisager Je raumpDgc d'un lei volume 

horaire en rentran! en terminale BEP direClemenL. Dans quelque, ças très 
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exceptionnel où l'élève sortant de .seconde aurait des oonnaissances technologiques 
anl~rieures.. le L.P. doit être en me,ure de proposer un module déyaJuation des 
connruS5ances requIses pour permeure l'accès en terminale BEP. De plus, dans le 
cad.re de J'horaire maximum impMti, le raltrape de l'enseignement professionnel ne 
peut IC raire qu'au dltrimcnt dé l'en eÎgnemenl g«!néra.l leque.l cil déJl cause de 
l'~chcc de 1'«!lèYC en elasse de seconde. Nous considérons que le cycle de 
détermination prore ionnelle en deux lIlS est un tout indivisible el que c'est lia fin 
de la lmllinale BEP que se situe le palierd ·oricDtation. 

De plui. il oous parllit souhaitable ( iÎnon indispensable), compte tenu des 
implic~lIions des projt:lS d·~tabIÎssement. du projets perlonnels de l'é lève, des 
modules de loulien divers . d'ins ti tuer un professeur principal pour le cycle de. 
détermination. 

La Commission cst donc globalement en accord ayec l'esprit de ce rDPJX)n el dc:s 
prop:lsitiomJ quj y sont [ailes. Toutefois, la miiJe en Dpplication de CCI propositions 
pourrait êln: prOrondémenl dénaturée en cas de véto du Ministre des Finances et, dam: 
ce cas. notre appréciation plutô t posiLive sur bien des painl.! de ce fappor. !J'en 
(touven.il alors totalemenl remise en cause. 
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